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 « Il serait suicidaire de continuer à dépenser plus » 


André Fritz, directeur général du CHU de Rennes. : Archives Ouest-France
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Directeur général du CHU de Rennes, André Fritz réagit aux événements qui se sont déroulés jeudiet aussi sur le mouvement de grève d'une partie du personnel hospitalier.

« Les événements qui se sont déroulés jeudi au CHU de Rennes ne peuvent être considérés comme l'expression habituelle d'une légitime action revendicative », affirme en préambule André Fritz, directeur du CHU Pontchaillou. Jeudi, des salariés en grève avaient déversé, dans les locaux de la direction et aux abords, des centaines de sacs de linge sale (lire OF du 4 juin). « Dans un environnement professionnel où le respect des règles d'hygiène et de sécurité est érigé en dogme dans l'intérêt à la fois des patients et des agents, on ne peut être que stupéfait par les comportements observés... C'est de l'ordre de la faute professionnelle et cela témoigne d'un total manque de respect pour leurs collègues à leur poste de travail dans ce bâtiment. » 

« J'entends l'inquiétude »

Si André Fritz assure « respecter l'action syndicale », il condamne « avec force ces comportements qui dégradent l'image de l'action syndicale et l'honneur du service public hospitalier ».
Sur les causes, le directeur général « entend l'inquiétude du personnel à un moment où se joue l'avenir de l'hôpital public en général et des CHU en particulier. Et je regrette de ne pouvoir en discuter avec les représentants de ce même personnel dans des conditions normales de dialogue social comme je continue à les y inviter et à essuyer leur refus. »
« S'adapter »

Il précise aussi sa politique et sa vision de l'hôpital. « Contrairement à des affirmations péremptoires, Il ne leur est pas demandé de faire du « bénéfice » mais simplement d'équilibrer leurs comptes... »
Sur le projet de suppression de cinq jours de RTT. « Dans la plupart des hôpitaux, on a abouti à une amplitude quotidienne pour le personnel de jour de 7 h 30 et 14 jours de RTT. Tel n'a pas été le choix du CHU de Rennes avec une amplitude quotidienne de 7 h 40 et 19 jours de RTT. Cette solution est plus coûteuse et moins sociale car elle nécessite davantage de moyens en personnel de remplacement, renforçant la précarité des emplois. C'est pourquoi, j'ai proposé qu'à partir du 1er janvier 2010 le CHU de Rennes adapte le dispositif le plus répandu dans les autres hôpitaux et notamment les CHU. »
Pour André Fritz, cette mesure s'inscrit « dans la recherche du retour à l'équilibre de nos comptes car il serait suicidaire pour notre établissement de continuer à dépenser plus d'argent qu'il n'en perçoit (520 millions d'euros prévus cette année). »
Enfin sur la réorganisation horaire « nous avons proposé de consacrer les mois à venir à réfléchir à toutes les mesures qui peuvent améliorer l'organisation du temps de travail. »
Le directeur général s'engageant « à ce que la réduction du volume des moyens de remplacement ne se traduira par aucun licenciement. Au contraire, la direction s'engage parallèlement à intégrer davantage d'agents contractuels dans la fonction publique au fur et à mesure des vacances de postes. »

Recueilli parSamuel NOHRA.
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Le Directeur Général ne respectant pas les « légitimes actions revendicatives » en effectuant des assignations abusives et en ne respectant pas les formes de l’assignation, ce qui est une entrave au droit constitutionnel de faire grève, pas étonnant que les agents cherchent tous les moyens de se faire entendre ! Il ne peut donc s’en prendre qu’à lui.





Le Directeur Général, en supprimant postes et remplacements, ne permet pas au personnel d’accueillir les patients dans des conditions d’hygiène et de sécurité dignes du service public. Dès lors, comment peut-il nous donner des leçons alors que l’action menée a eu lieu dans des conditions sécurisées dans des endroits où il n’y a pas de patients ? La vraie faute professionnelle n’est-elle pas de supprimer des postes aux urgences alors que presque quotidiennement on est obligé d’y laisser des dizaines de patients sur des brancards dans les couloirs ? 





Ne serait-ce pas plutôt la DG et le gouvernement qui, en dégradant les conditions de travail et d’accueil des patients en supprimant des postes, porteraient atteinte à l’honneur du service public ? Le DG dort-il vraiment bien les nuits où les agents du CHS-CT font un droit d’alerte et que l’administrateur de garde refuse de leur parler ? Voilà ce qu’ils font de l’action syndicale !





Les syndicats refusent tout simplement de s’asseoir à une table pour négocier les pertes, c’est tout. Il en va de l’avenir des agents et des patients que nous défendons contre eux. Si le DG veut nous annoncer le retour à la journée de 7h40, nous prendrons volontiers le thé avec lui. 





C’est un comble ! Ce sont les directions successives qui ont entretenu la précarité en refusant de titulariser les contractuels au bout de deux ans maximum, comme le font les autres CH. Le CHU de Rennes est d’ailleurs bien connu pour ces pratiques antisociales. Ce sont les syndicats qui depuis toujours ont défendu l’emploi permanent, pas l’inverse !





Pas de licenciements, évidemment, mais des « non-renouvellements » de contractuels ! Combien seront titularisés au fur et à mesure des vacances de poste, alors que la Direction annonce par ailleurs qu’elle étudiera le remplacement des départs à la retraite « au cas par cas ». Mais cela, ils se gardent bien de le déclarer à Ouest France !








